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L’agriculture participe à l’équilibre écologique des territoires et doit trouver les moyens de rester productive 
et compétitive en réduisant ses consommations d’intrants chimiques et en préservant la qualité des eaux. 
Réduire les quantités de pesticides dans l’environnement passe notamment par une limitation des pollu-
tions ponctuelles qui interviennent lors de la manipulation des produits de la ferme à la parcelle. À partir 
des résultats d’une enquête lancée par le programme européen TOPPS, les auteurs de l’article analysent la 
prise de conscience générale des professionnels de la filière phytosanitaire de la contamination des eaux 
par les pollutions ponctuelles et de la nécessité d’agir sur le comportement des agriculteurs par des actions 
de formation et de conseil sur les bonnes pratiques de manipulation plutôt que par une réglementation 
trop répressive.

D
ans sa stratégie sur l’utilisation durable 
des pesticides, et notamment pour une 
réduction globale sensible des risques 
et des usages sans perte de rendement 

pour les utilisateurs professionnels, l’union euro-
péenne a mis en place deux outils essentiels :

– la directive cadre sur l’eau (dcE : directive 
2000/60/Ec, oj l327 22.12.2000),

– la stratégie thématique concernant l’utilisation 
durable des pesticides (COM(2006) 372 final, 
Commission proposal for a Directive COM(2006) 
373 final).

le projet life-Environnement topps (encadré 1), 
dont cet article est issu, vient en appui aux états 

membres pour l’établissement des plans d’action 
nationaux et plus particulièrement dans la défi-
nition des mesures à mettre en œuvre vis-à-vis 
des pollutions ponctuelles liées à l’usage de ces 
produits.

Introduction
l’impact de l’utilisation des produits phytosa-
nitaires sur la qualité des eaux superficielles et 
souterraines, ainsi que sur la préservation des 
sols et la qualité des produits consommés, font 
aujourd’hui l’objet de débats et de recherches 
qui mobilisent de plus en plus les décideurs 
et gestionnaires (Beernaerts, 2001 ; neumann, 

Encadré 1

Le projet Life-Environnement TOPPS

Le projet Life-Environnement TOPPS1 est dédié à la prévention des pollutions ponctuelles par les 
produits phytosanitaires. Il est financé par la Commission européenne et l’Union européenne des 
industries phytosanitaires. Il intègre sur trois ans (novembre 2005 – octobre 2008) une expertise 
multi-pays (quinze États membres impliqués : Belgique, République tchèque, Danemark, Espa-
gne, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, 
Suède, Slovaquie, cf. annexe 1) et multi-acteurs (centres de recherche, universités, instituts 
techniques, conseil agricole, industries phytosanitaires). Les partenaires du projet pour la France 
sont Arvalis-Institut du végétal et le Cemagref, bénéficiant du soutien de l’Union des industries 
de la protection des plantes.

1. LIFE05ENV/B/
OOO510 – Cf. http ://
www.topps-life.org 
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2002 ; Bach, 2005), les professionnels de la filière 
agricole et les consommateurs. sur un plan insti-
tutionnel, les directives européennes sur l’eau et 
les pesticides prévoient des instruments juridiques 
et techniques pour suivre la qualité des eaux et 
l’améliorer durablement.

ainsi, pour atteindre, d’ici 2015, les objectifs de 
« bon état écologique » de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques fixés par l’Europe dans le 
cadre de la dcE, les états membres développent 
actuellement des programmes d’action régionaux 
basés sur la réalisation de diagnostics et la partici-
pation d’acteurs locaux. En appui à la définition 
de ces programmes, l’Europe accompagne des 
projets de démonstration. le projet européen 
life topps entre dans ce cadre. il concerne les 
produits phytosanitaires d’origine agricole et plus 
spécifiquement les pollutions ponctuelles, définies 
comme « des pollutions provoquées par une mau-
vaise manipulation des produits phytosanitaires ou 
des accidents. Elles peuvent se produire durant 
le stockage, le transport, le remplissage ou le 
rinçage du pulvérisateur, l’application ou encore 
la gestion des emballages et des effluents. Ces 
pollutions sont fortement liées au comportement, 
à l’organisation et à la sensibilisation de l’opéra-
teur ainsi qu’aux équipements utilisés ». l’objectif 
opérationnel du projet est d’harmoniser le mes-
sage sur la prévention des pollutions ponctuelles 
à travers toute l’Europe et d’intensifier les actions 
de sensibilisation. de manière plus générale, il 
vise ainsi la définition et la diffusion de bonnes 
pratiques agricoles en Europe (roetelle, 2008 ; 
vaçulik et al., 2008 ; cooper, 2008).

dans cette optique et dès le début du projet 
en 2006, une enquête d’opinion auprès des pro-
fessionnels susceptibles d’influencer les pratiques 
des agriculteurs a été réalisée. l’objectif était de 

décrire la perception de ces professionnels sur 
les pollutions ponctuelles et les solutions envi-
sageables pour les réduire. cet article analyse 
les points de vue exprimés lors de l’enquête. 
parallèlement à ce travail, une seconde enquête 
d’opinion a été conduite en début de projet et 
répétée en fin de projet auprès des agriculteurs 
de six bassins versant européens (allemagne, 
Belgique, danemark, France, italie, pologne) afin 
d’évaluer leurs pratiques, leur avis sur les leviers 
d’action envisageables pour réduire les pollutions 
ponctuelles et leurs attentes en termes d’aides et 
de formation. la réduction des pollutions diffuses 
et des risques pour les utilisateurs font l’objet 
d’autres travaux et programmes et ne sont pas 
abordés dans cet article.

Le protocole de l’enquête

La construction de l’échantillon
une base de données répertoriant les principaux 
acteurs (personnes physiques et organismes) 
concernés en Europe par les produits de défense 
des cultures a été élaborée pour leurs pays par 
les institutions partenaires du projet (annexe 1, 
page 58). le champ d’expertise couvert concerne 
les organismes agricoles de production végétale et 
animale, les administrations, le conseil agricole, 
les services de gestion de l’eau, les constructeurs 
et distributeurs d’équipements, les firmes et les 
producteurs de produits phytosanitaires, les ins-
tituts techniques et les organismes de recherche 
et d’enseignement.

la procédure d’identification des acteurs jugés 
pertinents pour influencer les pratiques des 
agriculteurs n’a pas été élaborée selon les tech-
niques classiques d’échantillonnage compte tenu 

Pays
Nombre de question-

naires diffusés
Nombre de question-

naires complétés
Taux de  
réponse

Italie 142 84 60 %

Espagne 80 41 51 %

Danemark/Suède 168 73 18 %

France 550 199 36 %

Royaume-Uni 245 85 35 %

Belgique 130 46 35 %

Pologne ? 40 ?

Allemagne ? 27 ?

République Tchèque ? 13 ?

 Tableau 1 – 
Participation à 
l’enquête et taux de 
réponse.
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de l’absence de référentiel. le travail de recueil 
s’est appuyé sur la connaissance des partenaires 
du projet et de leurs contacts dans chacun des 
domaines concernés (application de la méthode 
« boule de neige2 »), l’objectif étant d’obtenir un 
maximum de réponses et de saisir ainsi la diversité 
des points de vue.

Le questionnaire
le questionnaire s’articule autour de trois parties. 
la première partie s’intéresse au profil « profes-
sionnel » de l’enquêté. la deuxième partie ren-
seigne sur le point de vue de l’enquêté vis-à-vis 
des pollutions ponctuelles et des préconisations à 
mettre en oeuvre pour les réduire. les possibilités 
d’action sont abordées sous trois angles : le com-
portement de l’opérateur, les équipements et les 
infrastructures. Enfin, la troisième partie interroge 
sur les attentes et l’intérêt portés par l’enquêté aux 
pollutions des eaux par les pesticides et au projet 
life topps lui-même.

ces trois parties représentent vingt-cinq questions 
à choix multiples, complétées ou non par des 
commentaires.

La diffusion
le questionnaire a été diffusé au cours de 
l’été 2006 par messagerie électronique ou par 
courrier par chaque partenaire du projet dans 
son pays. les réponses ont été recueillies, mises 
en forme et analysées par le cemagref.

près de six cent questionnaires provenant de dix 
pays européens ont été renseignés. le nombre 
de questionnaires envoyés et complétés varie 
fortement selon les pays (tableau 1). la France 

2. Méthode empirique 
d’échantillonnage 
par laquelle, à partir 
d’un échantillon 
comportant un 
nombre restreint 
de personnes, on 
ajoute des unités 
avec lesquelles les 
premières sont en 
relation (Combessie, 
2007).

représente à elle seule un tiers des réponses 
totales (figure 1). on constate également (lors-
que l’information est disponible) que le taux de 
participation à l’enquête est globalement élevé 
(au minimum 35 %). avec trop peu de question-
naires complétés, les réponses tchèques n’ont pas 
été prises en compte dans l’analyse. par contre, 
malgré le manque d’information sur les modali-
tés de diffusion, les réponses pour la pologne et 
l’allemagne ont été conservées car elles ont été 
considérées comme essentielles pour le projet en 
termes de retombées techniques.  

L’analyse
après validation de l’ensemble des données, 
des tris à plat et des tris croisés (par pays) ont 
été réalisés afin d’observer la répartition globale 
et par pays des résultats. les données ont été 
analysées par la méthode de l’analyse factorielle 
des correspondances (aFc) afin de représenter 
simultanément l’ensemble des modalités tout 
en conservant une vision des opinions (lebart 
et al., 2006).

à partir d’un tableau de contingence résultant 
du croisement de deux variables qualitatives (ici 
question et jugement) possédant chacune des 
modalités (appréciation du niveau d’efficacité 
de telle ou telle mesure), on cherche à préciser 
la liaison qu’il existe entre ces variables. l’aFc 
permet alors d’expliquer au mieux « l’informa-
tion » dans un même plan (figures 9 à 13). des 
règles d’interprétation permettent alors d’expli-
quer les proximités des points par rapport aux 
autres : deux modalités proches d’une même 
variable signifient que leur profil (répartition) 
sont semblables ; par contre, la proximité entre 
une modalité d’une variable et une modalité 

11 %

7 %

7 %

France

Royaume-Uni

Italie

Danemark

Belgique

Espagne

Pologne

Allemagne 5 %

14 %

34 %

15 %

8 %

 Figure 1 – 
Répartition du nombre 
de réponses par pays.
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de l’autre est plus délicate à interpréter, il s’agit 
de la proximité des barycentres respectifs (à  
un coefficient près, la coordonnée d’une moda-
lité d’une variable est la moyenne pondérée 
des coordonnées des modalités de l’autre 
variable).

afin de préciser ces interprétations, notamment 
par pays, pour chaque modalité, les tableaux 9 
à 13 regroupent les réponses donnant des notes 
d’efficacité élevées. pour faciliter leur lecture, 
les pourcentages de réponses sont répartis dans 
quatre classes de couleurs différentes (0-25 %, 
25-50 %, 50-75 %, 75-100 %).

Le profil des répondants
sur l’ensemble des répondants, le secteur privé 
est le plus représenté (57 % des répondants), 
mais la proportion de réponses émanant du 
secteur public (administration) ou privé (hors 
administration) varie fortement selon les pays 
(figure 2). on peut ainsi distinguer deux groupes 
de pays :

– allemagne, Belgique, Espagne, pologne avec 
une forte représentation du secteur public,

– royaume-uni, danemark, italie, France avec 
une prédominance du secteur privé. 

il apparaît également que la population de 
répondants est une population diplômée dont les 
deux tiers ont au moins un niveau équivalent au 
« master’s degree » (bac + 5). quatre-vingt pour 
cent d’entre eux ont suivi un cursus agricole.

Une large palette de professions  
en lien direct avec les pesticides
plus de 70 % des professionnels ayant participé 
à l’enquête (figure 3) travaillent dans un domaine 
d’activité lié à l’utilisation de produits phytosani-
taires, dont une majorité dans le conseil agricole 
(un tiers des répondants), les autres domaines 
d’activité étant par ordre d’importance : la 
production et distribution de produits phytosa-
nitaires, la production végétale, la recherche, 
la gestion de l’eau et le machinisme agricole. 
ces mêmes professionnels jugent centrale la 
thématique des pesticides dans leur activité. par 
ailleurs, une majorité d’entre eux aborde dans 
leur activité le sujet de la contamination de l’eau 
par les pesticides avec les agriculteurs. 

alors que les activités non commerciales pré-
dominent (exception faite du royaume-uni et 
du danemark) (figures 4 et 5), dans la plupart 
des pays, la majorité des domaines d’activités 
« agricoles » sont représentés (recherche, gestion 
de l’eau, réglementation, machinisme agricole, 
etc.). parmi ces domaines, les plus représentés 
sont le conseil agricole (un tiers des répondants), 
les activités en lien direct avec les pollutions 
ponctuelles (production, technologies, infrastruc-
ture) (16 % des répondants) et les métiers liés à la 
production végétale (16 % des répondants).  

plus de 80 % des répondants sont de façon régu-
lière en contact avec des agriculteurs et/ou des 
utilisateurs agricoles de produits phytosanitaires. 
ils sont également, pour une grande majorité, 
sollicités par les agriculteurs de façon plutôt 
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 Figure 2 – 
Répartition par pays 
des répondants selon 
leur secteur d’activité.

Pologne

Espagne

Danemark

Belgique
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Italie

Allemagne 0,93

0,88

0,86

0,72

0,63

0,6
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 Figure 3 – Répartition par pays des répondants selon leur domaine d’activité 
(oui : activité en lien avec direct avec l’utilisation des pesticides).
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occasionnelle que régulière pour répondre à des 
questions concernant les risques de contamina-
tion de l’eau par les pollutions ponctuelles. par 
ailleurs, l’examen détaillé des activités courantes 
des répondants révèle que celles-ci se caracté-
risent plus par l’acquisition ou la diffusion de 
connaissances que par l’animation et le diagnos-
tic (figure 6, page 50). 

il apparaît ainsi que la grande majorité des répon-
dants sont directement concernés par les produits 
phytosanitaires dans leur travail et que la diversité 
de leurs compétences est confirmée par l’analyse 
des réponses. par contre, le manque d’information 
sur les conditions de diffusion des questionnaires 
dans certains pays n’a pas permis d’évaluer la 
représentativité de l’échantillon.

Les résultats de l’enquête

La perception d’un enjeu fort
les deux tiers des répondants jugent que la 
question des pesticides concerne tous les espaces 
(agricoles, forestiers et urbains). cette opinion 
semble différer dans certains pays comme l’Es-
pagne, la pologne et l’allemagne où plus de la 
moitié des répondants estiment que ce sont les 
espaces agricoles qui sont le plus concernés.

il apparaît que plus de 46 % des répondants 
pensent que les pollutions ponctuelles sont la 
source principale de contamination des eaux par 
les pesticides, contre 20 % qui estiment que la 
source de pollution la plus importante provient 
des pollutions diffuses, les autres estimant que 
les deux sources de pollution ont un impact 
équivalent (figure 7, page 50). cette vision est 
encore plus marquée en allemagne et dans les 
pays nordiques (danemark et suède). par ailleurs, 
près de 30 % des répondants évaluent que les 
pollutions ponctuelles et diffuses ont le même 
impact en terme de contamination des eaux. la 
Belgique est le seul pays où la majorité des répon-
dants partage cette opinion. cela est cohérent 
avec les conclusions de l’EWa (European Water 
Association) qui montrent toute l’importance 
qu’il faut accorder aux pollutions ponctuelles 
(Bach et al., 2005).

Enfin, une large majorité (82 %) des répondants 
jugent qu’il est plus facile de diminuer les pollu-
tions ponctuelles, et cela quelles que soient leurs 
opinions sur l’origine principale de la pollution 
(figure 8, page 51).  
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Allemagne 0,22
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 Figure 4 – Répartition par pays des répondants selon leur type d’activité.

ainsi, à travers l’Europe et pour l’ensemble des 
métiers liés aux produits phytosanitaires, les 
pollutions ponctuelles sont perçues comme plus 
faciles à réduire. les questions concernant les 
espaces les plus concernés par les pollutions phy-
tosanitaires ainsi que l’origine de ces pollutions 
font par contre moins consensus.

En termes de discussion, la typologie assez 
différente des répondants d’un pays à un autre, 
peut apporter un biais à ces résultats, mais les 
scores sont suffisamment marqués pour refléter 
les grandes tendances.
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 Figure 5 – Détail 
des activités.
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 Figure 6 – Activités courantes des répondants (actions réalisées souvent ou parfois).

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 %

Je réalise des diagnostics à l'échelle des bassins versants
Je coordonne des groupes de travail

Je réalise des diagnostics à l'échelle des exploitations
Je participe à l'élaboration de la réglementation

Suite à des diagnostics, je préconise des solutions techniques
J'organise des démonstrations

J'instruis des dossiers administratifs
J'organise des cessions de formation sur l'utilisation des PPPs

Je participe à des actions de démonstration
Je produis de l'information (brochures, guides, vidéos, articles, etc.)

Je participe à des cessions de formation
Je participe à des groupes de travail

J'informe les agriculteurs sur les +/- des PPPs

il est ici important de noter que la prépondé-
rance des pollutions ponctuelles par rapport aux 
pollutions diffuses, telle qu’elle apparait, relève 
strictement d’une analyse d’opinion. En matière 
de pollution des eaux, il est en effet très difficile 
de quantifier la part de pollution entre ponctuelle 
et diffuse selon l’environnement (eaux de surface 
ou eaux souterraines) et selon les pratiques cultu-
rales qui servent de base à l’analyse scientifique 
(neumann, 2002).
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 Figure 7 – Opinion des répondants sur l’importance des sources de pollution 
des eaux.

Quelles interventions préconiser  
à travers l’Europe ?
il est intéressant de constater que généralement 
les pollutions ponctuelles sont perçues comme 
plus faciles à réduire. mais comment ces mêmes 
répondants perçoivent-ils les mesures pertinentes 
à mettre en place pour y arriver ?

les différentes solutions pour traiter les sources 
de pollutions ponctuelles ont été abordées sous 
plusieurs angles. tout d’abord, l’enquête a porté 
sur les approches les plus appropriées (phases 
de travail à risque, domaines d’intervention 
pertinents), puis sur le détail des mesures  d’amé-
liorations possibles en abordant la question sous 
trois angles : le comportement de l’opérateur, les 
techniques innovantes et les infrastructures les 
mieux adaptées.

Sensibiliser et mieux informer  
les opérateurs afin d’influencer  
leurs pratiques

globalement, les répondants jugent de façon 
unanime (73 % d’entre eux) que la meilleure 
approche pour réduire les pollutions ponctuelles 
est d’intervenir sur le comportement des agri-
culteurs et non de mettre en place de nouvelles 
réglementations (figure 9 et tableau 2). pour cela, 
les répondants plébiscitent le renforcement et 
l’amélioration des formations, voire les rendre 
obligatoires pour les agriculteurs. le conseil et 
les démonstrations sont également perçus comme 
des approches efficaces pour faire évoluer les 
comportements.
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l’amélioration des technologies (par exem-
ple : contrôle du niveau de cuve, systèmes de 
rinçage, etc.) est également considéré comme 
efficace par la moitié des répondants. cet avis 
est encore plus partagé par les répondants 
polonais (76 %), allemands et espagnols (plus 
de 60 %).

les adaptations ou les créations d’infrastructures 
sont aussi à prendre en compte mais n’appa-
raissent pas comme des leviers majeurs pour 
proposer des pratiques plus efficaces.

s’agissant de la mise en place de nouvelles 
réglementations, les positions exprimées sont 
beaucoup moins consensuelles : en allemagne, 
par exemple, une grande majorité pense que cette 
mesure n’est pas du tout efficace alors que les 
danois la jugent efficace voire très efficace.  

Améliorer en priorité les phases  
de manipulation « après » et « avant »  
la pulvérisation ainsi que la « gestion  
des déchets »
une majorité des répondants pense (figure 10 
et tableau 3, pages 52 et 53) que les phases 
englobant la préparation de la bouillie, le rem-
plissage du pulvérisateur ainsi que le rinçage 
intérieur et extérieur du pulvérisateur sont les 
plus critiques.

ainsi, un lien étroit est établi entre les phases 
de manipulation et les risques qu’elles peuvent 
occasionner en termes de fréquence et de quantité 
de produits disséminés dans l’environnement 
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 Figure 9 – Classement par AFC des différentes actions envisageables sur une 
échelle d’efficacité de 1 (faible efficacité) à 5 (forte efficacité).

Comportement Technologie Réglementation Infra-structures

Espagne 80 61 32 49

Belgique 79 42 40 57

Allemagne 78 63 8 8

Grande Bretagne 77 49 18 34

France 76 46 41 34

Italie 73 46 28 38

Danemark 66 50 70 46

Pologne 48 76 43 63

Ensemble des Pays 73 53 40 37

 Tableau 2 – Leviers 
d’actions jugés efficaces par 
les répondants. Pourcentage 
de répondants donnant des 
notes 4 et 5 (forte efficacité) à 
chaque question ; répartition 
dans quatre classes de 
couleurs différentes (0-25 %, 
26-50 %, 51-75 %, 76-100 %).

 Figure 8 – Opinion des répondants sur les sources 
de pollution les plus faciles à réduire.
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lors d’un accident. En d’autres termes, les phases 
de transport/stockage, qui sont généralement 
bien encadrées par la réglementation (excepté en 
pologne), sont considérées « à faible risque ». 

Renforcer les formations, le conseil,  
les démonstrations et les audits  
pour améliorer le comportement  
des agriculteurs
la préférence pour toutes les mesures en lien avec 
les pratiques directes des agriculteurs et des textes 
réglementaires plus clairs ou plus explicites est 
mise en évidence (figure 11, page 53 et tableau 4, 
page 54). A contrario, la méfiance envers les aides 
financières ou les mesures réglementaires contrai-
gnantes est manifeste. le cas de l’utilisation d’in-
ternet en tant que source d’information semble un 
peu à part, cela étant très certainement dû à une 
insuffisante maturité de cet outil de travail et de 
communication chez les agriculteurs malgré le 
nombre croissant d’exploitations connectées. 

Améliorer techniquement  
les pulvérisateurs pour faciliter  
les phases de remplissage, de gestion  
des fonds de cuve et de nettoyage interne 
d’un point de vue technique, la figure 12 et le 
tableau 5 (page 55) montrent que les dispositifs 
pour éviter les débordements (65 % d’avis très 
favorables), pour gérer les fonds de cuve (61 %) 
et nettoyer les cuves (59 %) – phases qui peuvent 
conduire à des contaminations importantes (en 
termes de volume et de concentration) et directes 

de l’environnement – sont, de l’avis de tous, à 
développer. paradoxalement, certains équipe-
ments a priori très efficaces comme les alarmes 
de niveau de cuve ou les dispositifs intégrés de 
nettoyage externe des appareils sont considérés 
comme moins importants. par ailleurs, le contrôle 
technique des appareils (61 % des avis favorables 
à très favorables) fait partie des mesures préven-
tives considérées comme efficaces, notamment 
en italie, Espagne et pologne. il est ici important 
de rappeler que les contrôles obligatoires, déjà 
instaurés en allemagne (tous les deux ans), Bel-
gique et pologne (tous les trois ans), devraient 
débuter en France en 2009 (tous les cinq ans). par 
ailleurs, en comparant les réponses françaises et 
belges, il est intéressant de constater que l’opinion 
des répondants vis-à-vis de l’efficacité de cette 
mesure reste à peu près le même avant et après 
sa mise en application. 

Mettre en place des aires de remplissage 
sécurisées, éviter le lavage à la ferme, 
participer aux dispositifs de collecte  
des emballages vides
les équipements d’infrastructure peuvent être 
contraignants d’un point de vue financier et dans 
l’implantation pratique du dispositif technique. 
c’est probablement pourquoi les avis concernant 
l’efficacité des dispositifs proposés sont plus 
partagés (figure 13 et tableau 6, page 56). on 
retrouve néanmoins, parmi les aménagements 
jugés efficaces, des mesures déjà évoquées : 
amélioration des dispositifs de remplissage et 

2

Gestion des déchets

Gestion des effluents
Transport

-1.0000

-1.0000
1

1.0000

1.0000

Eff_5

Eff_4
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Eff_2Eff_1

Avant le traitement

Après le traitement

Pendant le traitement Stockage

 Figure 10 – 
Classement par AFC 
des différentes phases 
de manipulation à 
améliorer sur une 
échelle d’efficacité  de 
1 (faible efficacité) à 5 
(forte efficacité).
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 Tableau 3 – Phases de manipulation jugées efficaces par les répondants. Pourcentage des réponses donnant des notes 4 et 5 à chaque 
question ; répartition dans quatre classes de couleurs différentes (0-25 %, 26-50 %, 51-75 %, 76-100 %).

Après  
le traitement

Avant  
le traitement

Gestion  
des déchets

Gestion  
des effluents

Pendant  
le traitement

Stockage Transport

Allemagne 89 74 33 4 14 7 11

Italie 88 59 86 60 58 15 18

Belgique 83 59 55 57 40 24 16

France 73 62 38 73 48 22 12

Grande Bretagne 73 81 60 17 53 16 13

Espagne 71 49 69 35 68 17 9

Danemark 65 49 84 81 45 7 8

Pologne 33 40 53 46 38 68 58

Ensemble des Pays 72 61 58 54 49 20 15

de nettoyage du pulvérisateur, meilleure gestion 
des fonds de cuve et collecte des emballages de 
produits phytosanitaires. A contrario, probable-
ment par manque de référence ou d’information 
sur les risques encourus, les dispositifs de traite-

ment des effluents ou de transport sécurisé des 
produits sont considérés comme moins efficaces. 
mais des différences d’appréciation existent 
suivant les pays : les actions sur le transport 
et le stockage sont par exemple prioritaires en 

2

1
1.0000

-1.0000

-1.0000

Eff_5

Eff_4
Eff_3

Eff_2

Eff_1

Formations

Taxes

Labels verts

Internet

1.0000
Note d’efficacité
(1 = pas efficace...5 = très efficace)

Actions pour améliorer
le comportement Réglementation

détaillée

Contrôles
Réglementation renforcée

Législation
Interétatique

Conseil
Éco-conditionnalité

Démonstration
Diagnostic à la ferme

Aides
Contraintes techniques renforcées

 Figure 11 – Classement par AFC des mesures pour améliorer le comportement des agriculteurs sur une échelle 
d’efficacité de 1 (faible efficacité) à 5 (forte efficacité).
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Composants pour le nettoyage interne

Note d’efficacité
(1 = pas efficace...5 = très efficace)

Actions d’amélioration technique

 Tableau 5 – Améliorations techniques du matériel jugées efficaces par les répondants. Pourcentage des réponses donnant des notes 4 et 
5 à chaque question ; répartition dans quatre classes de couleurs différentes (0-25 %, 26-50 %, 51-75 %, 76-100 %).
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France 71 79 62 74 59 64 43 31 50 30

Danemark 69 54 35 70 60 66 62 41 54 31

Espagne 68 49 73 49 46 54 27 39 29 39

Allemagne 63 63 56 34 67 29 19 37 37 15

Royaume-Uni 61 34 50 36 50 36 43 35 39 21

Pologne 61 53 81 48 61 56 43 60 50 38

Italie 80 61 73 51 59 48 39 55 21 38

Belgique 56 65 59 61 61 46 48 37 28 30

Ensemble 65 61 61 59 58 53 42 40 40 31

 Figure 12 – 
Classement par 
AFC des différentes 
améliorations 
techniques du 
matériel sur une 
échelle d’efficacité de 
1 (faible efficacité) à 5 
(forte efficacité).
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 Figure 13 – Classement par AFC des améliorations des infrastructures sur une échelle d’efficacité de 1 (faible 
efficacité) à 5 (forte efficacité).
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France 78 70 65 61 72 53 65 54 39 29 18 36

Royaume-Uni 68 56 64 65 51 57 41 54 38 44 35 20

Allemagne 67 74 38 77 63 59 63 14 22 44 18 15

Danemark 65 51 67 64 51 29 52 28 30 34 22 8

Pologne 63 68 55 63 53 73 58 43 18 26 61 43

Italie 58 76 60 60 51 56 34 43 51 44 36 27

Belgique 52 70 65 39 52 53 46 39 48 35 22 29

Espagne 51 56 42 31 27 56 30 15 51 15 30 19

Total Population 66 65 61 59 57 54 51 44 39 34 28 26

 Tableau 6 – 
Améliorations des 
infrastructures 
jugées efficaces 
par les répondants. 
Pourcentage des 
réponses donnant des 
notes 4 et 5 à chaque 
question ; répartition 
dans quatre 
classes de couleurs 
différentes (0-25 %, 
26-50 %, 51-75 %, 
76-100 %).
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pologne alors que c’est la gestion des effluents 
qui est mise en avant en France comme au 
danemark. 

Développer l’information et la formation 
pour préparer le futur
comme le montre le tableau 7, dans tous les 
cas, le développement d’actions d’information, 
de formation ou de démonstration recueillent 
l’approbation des répondants et attestent du bon 
positionnement du projet life topps. c’est ce 
que confirment les partenaires anglais du projet 
dans une récente publication comparant l’existant 
et les évolutions possibles dans ces domaines 
(cooper, 2008). 

Conclusion
cette étude a permis d’analyser l’opinion d’un 
large échantillon d’acteurs sur les sources de 
pollutions ponctuelles et les moyens à mettre en 
œuvre pour les réduire. au-delà de la diversité 
inhérente au contexte de chaque pays (organisa-
tion de la profession agricole, réglementations 
nationales et régionales, etc.), l’étude met en 
évidence des avis convergents que l’on peut 
résumer comme suit :

– la réduction des pollutions ponctuelles est un 
enjeu fort qui devrait permettre une réduction 
rapide et importante des pollutions accidentelles ;

– la réduction de ces pollutions relève d’une 
meilleure connaissance des améliorations 
possibles puis d’une évolution progressive et 
collective des pratiques, des équipements et des 
infrastructures ;

– la mise en place de formations, d’actions de 
démonstration ou de tout autre levier de « sensibi-
lisation » est perçu comme prioritaire. par contre 
les mesures économiques ou réglementaires 
contraignantes ne seront acceptables qu’avec un 
accompagnement spécifique ;

– en matière de comportement, trois phases de 
travail sont considérées comme essentielles en 
termes de gains possibles : « après les traitements » 
(rinçage de pulvérisateurs), avant les traitements » 
(remplissage du pulvérisateur), « gestion des 
effluents et emballages » (traitement des résidus et 
dispositif de collecte des emballages) ;

– d’un point de vue technique, les actions pour 
éviter les débordements, réduire les effluents 
(résidus de bouillie, fonds de cuve), rincer les 

 Tableau 7 – Pourcentage des réponses donnant des notes 4 et 5 à chaque 
question ; répartition dans quatre classes de couleurs différentes (0-25 %, 
25-50 %, 50-75 %, 75-100 %).

Concerné par 
les polluctions 

ponctuelles 
dans le futur

Amélioration de 
la connaissance 

envisagée

Intéressé par 
une meilleure 
information

Allemagne 52 % 52 % 26 %

Pologne 43 % 73 % 30 %

Espagne 88 % 58 % 78 %

Belgique 63 % 70 % 61 %

Danemark 56 % 48 % 51 %

Italie 63 % 77 % 54 %

Royaume Uni 65 % 69 % 27 %

France 63 % 73 % 57 %

appareils, et plus largement pour contrôler l’état 
des pulvérisateurs sont considérées comme 
à promouvoir. cette amélioration globale du 
matériel et de son utilisation sera d’autant mieux 
acceptée par les utilisateurs que les solutions 
proposées seront fiables et que leur surcoût sera 
supportable ;

– en matière d’infrastructures, ce sont les aires 
de remplissage et la mise en place des dispositifs 
de récupérations des emballages vides qui sont 
considérées comme à améliorer en priorité.

ainsi, tout en confortant les objectifs initiaux du 
projet topps, les résultats de cette enquête ont 
permis une meilleure adéquation des actions de 
communication pour diffuser l’information dis-
ponible et promouvoir les meilleures pratiques à 
mettre en œuvre pour réduire les pollutions ponc-
tuelles. c’est à partir de diagnostics à l’échelle de 
l’exploitation que ces enseignements ont été mis 
en œuvre dans les cinq bassins versants pilotes 
du projet topps lors de sessions de formation 
et d’actions de démonstration et de diffusion de 
l’information.

les résultats de l’enquête servent également à 
alimenter la réflexion sur les leviers possibles pour 
favoriser l’amélioration des pratiques à grande 
échelle. à l’échelle européenne, l’ensemble de 
ces actions permettra de définir les priorités de 
mise en place des bonnes pratiques de manipu-
lation des produits phytosanitaires. p 
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Annexe 1 – Le partenariat du projet TOPPS
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Résumé

Les travaux présentés dans cet article sont issus du projet Life-Environnement TOPPS pour la prévention 
des pollutions ponctuelles par les produits phytosanitaires. Ils décrivent, à l’échelle de l’Europe (près 
de six cent questionnaires provenant de dix pays ont été renseignés et analysés), la perception des 
professionnels susceptibles d’influencer les pratiques des agriculteurs. Une majorité de ces acteurs 
pense que les pollutions ponctuelles constituent la source principale de contamination des eaux par 
les pesticides. La réduction de ces pollutions s’appuie sur une meilleure prise en compte par les agri-
culteurs des améliorations possibles de leurs pratiques. Cela passe par la mise en place de formations, 
d’actions de démonstration ou de tout autre moyen efficace de diffusion de l’information. Les mesures 
économiques ou réglementaires d’accompagnement sont aussi abordées. Lors de la manipulation des 
produits phytosanitaires, trois phases sont identifiées comme « à fort enjeu » en termes d’impact pour 
l’environnement : après les traitements (rinçage intérieur et extérieur du pulvérisateur), avant les trai-
tements (préparation de la bouillie et remplissage du pulvérisateur) et lors de la gestion des déchets 
(type emballages vides). Ainsi, les équipements pour éviter les débordements, réduire les résidus de 
bouillie et rincer le pulvérisateur, et plus largement le contrôle des pulvérisateurs sont à promouvoir 
en tenant compte des surcoûts éventuels, de la fiabilité des dispositifs et de leur acceptabilité pour 
les agriculteurs. De même, en matière d’infrastructure, l’installation d’aires de remplissage et de 
rinçage du pulvérisateur et la participation à un dispositif de récupération des emballages vides sont 
considérées comme à développer en priorité.

Abstract

This paper deals with the results of the Life-Environment TOPPS project for the point-source pollution 
control with Plant Protection Products (PPP). At the European scale (600 questionnaires diffused and 
analysed) it describes the awareness of the stakeholders involved in the agricultural practices and 
discuss the practical solutions to avoid point-source pollution. A majority of theses stakeholders per-
ceive it as the most significant pattern of water contamination by the PPP. Reducing these pollutions 
is based on a better knowledge of the possible solutions and practices to improve the situation. This 
includes training, demonstration and all other means to diffuse information. In addition, incentives 
or enforced regulations are mentioned. During PPP manipulation, three technical processes are iden-
tified as very efficient to minimise the impacts on the environment : after spraying (tank rinsing and 
sprayer external cleaning), before spraying (spray liquid preparation, sprayer filling) and the waste 
management (empty containers). Thus, the equipments to avoid spilling, reducing residual volume, 
rinsing, and more widely the sprayer inspection are to promote including cost overruns, the technical 
reliability and the acceptably accurate solution to this problem by the farmers. In terms of infrastructure, 
the development of filling and cleaning areas and the implementation of a recovery system of empty 
pesticide containers are the priorities.
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